DÉCLARATION 

ADRESSÉE  A 

LA  CONVENTION  NATIONALE 
DE  FRANCE, 

Par  le  ci  - devant  Fréforier-généràl  de  la 
Lifte  Civile,  tê  9 Novembre  1792. 

ET  RÉPONSES 

A différent  Faits  énoncés  au  Rapport  au 
Citoyen  Valazé  au  nom  de  la  CommiJJion 
Extraordinaire  des  24. 

I_/ES  fondions  du  Tréforier  général  de  la  Lifté 
Civile  étoient  fixées  par  la  Commiflion  qu’il  avoir 
reçue  du  Roi,  & par  un  Réglement  ultérieur 
arrêté  par  le  Roi,  & contre-figné  par  l’Intendant 
de  la  Lifte  Civile. 

Elles  confiftoient,  pour  la  recette,  à recevoir 
du  Tréfor  National,  les  fonds  affrétés  à l’en- 
tretien de  la  Lifte  Civile,  hc  les  fommes  pro- 
venantes des  Domaines- particuliers,  alors  réfervés 
au  Roi.  * 

Les  dépenfes  étoient  cîaffées  par  le  même 
règlement,  en  deux  efpèces,  favoir  : les  dépenfes 


* Depuis  rétabliflement  de  la  Lifte  Civile,  il  n’a  été  reçu 
que  42,000  liv*fur  les  Domaines. 
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ordinaires  de  la  Maifon  du  Roi,  & les  dépenfes 
particulières  & perfonneîles  du  Roi. 

A l'égard  des  dépenfes  ordin-aires  de  la  Mai- 
fon, l'Intendant  de  la  Lifte  Civile  faifoit  arrêter, 
par  le  Roi,  les  Ordonnances,  ou  états  ordonnancés, 
qu’il  contre-ftgnoit  fous  fa  refponfabiiité,  & qu’il 
envoyait  enfui  te  au  Tréforier  général;  celui-ci 
remettent  les  ampliations  de  ces  ordonnances,  ou 
états  ordonnancés,  aux  Chefs  de  Bureaux  des 
différens  départemens,  qui  devenoient  ainfi,  & 
aux  termes  du  même  réglement,  comptables  en- 
vers l’Intendant  de  la  Lifte  Civile,  de  l'exactitude 
6c  du  détail  des  pièces  de  comptabilité . Le  Tré- 
forier général  n’avoit  à rendre  compte  au  Roi  que 
des  ordonnances,  ou  états  ordonnancés  en  malle, 
acquittés  par  les  Chefs  de  Départements,  6c  le 
réfukat  des  paiemens  faits  fous  l’infpeCtion  6c  la 
refponfabiiité  de  chacun  de  ces  Chers,  le  compte 
qu’ils  en  dévoient  rendre  devenoit  par  conféquent 
le  contrôle,  la  bafe  d’une  vérification  aufîi  exaCte 
que  facile  de  la  comptabilité  femmaire  du  Tré- 
forier général. 

Quant  aux  dépenfes  particulières,  le  Tréfo^ 
rier  de  la  Lifte  Civile  remettôit,  directement  au 
Roi,  les  fommes  qui  lui  étoient  demandées  ; il 
en  payoit  d’autres  d’après  l’ordre  du  Roi,  & fur 
des  mandats,  ou  bons  particuliers,  que  l'Inten- 
dant de  la  Lifte  Civile  lui  adreffoit,  & qui 
dévoient  être  acquittés  fans  delai,  comme  fans 
examen,  de  la  part  du  Tréforier.  Il  n’a  ja- 
mais connu  l’objet  de  ces  paiemens,  que  lorf- 
qu’il  lui  étoit  indiqué  par  la  teneur  même  de 
quelques-uns  de  ces  mandats  » ou  bien,  lorf- 
qu’après  le  paiement,  il  en  apprenoit  le  motif, 
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ce  qui  n’arrivoit  pas  ordinairement  : il  n’étoîü, 
pour  cette  nature  de  dépenfe,  comme  pour  toutes 
celles  de  la  première  claffe,  qu’un  comptable,  un 
dépofitaire  absolument  pa ffif,  qui  n’avoit  par 
conféquent  ni  motif,  ni  qualité  pour  s’immifcer 
dans  la  deftination  des  fonds  qui  fortoient  de  fa 
caiffe  ; n’étant,  par  fon  titre,  ni  aux  termes  du 
réglement  fur  fa  comptabilité,  chargé  d*aucunes 
fondions  administratives,  dont  la  refponfabilité* 
aux  termes  de  la  Conftitution,  portoit  unique- 
ment fur  l’Intendant  de  la  Lifte  Civile.  Il  affirme 
même  que,  pour  cette  nature  de  dépenfes,  comme 
pour  toutes  les  autres,  il  n’a  jamais  provoqué 
aucun  ordre  du  Roi,  & qu’il  ne  s’eft  jamais 
mêlé,  diredement  ni  indirectement,  d’aucun  dé- 
tail, ni  d’aucune  affaire  quelconque. 

D’après  cet  expofé  général  & vrai  fur  la  nature 
des  fondions  qu’il  a exercées  d’une  manière  irré- 
prochable, comment  le  Tréforier  de  la  Lifte 
Civile  a-t-il  pu  devenir  l’objet  de  tant  de  re- 
cherches & de  perfécutions  particulières,  dont 
il  n’auroit  jamais  pu  prévoir  tout  le  danger,  & 
qui  lui  ont  cependant  été  d’autant  plus  funeftes, 
qu’elles  ont  compromis  la  fureté  & l’exiftence 
de  fa  femme,  de  fa  famille,  &deplufieursperfonnes 
quiavoient  les  relations  de  fociété  les  plus  indiffé- 
rentes avec  lui  ? La  Convention  Nationale  a 
gémi,  dans  plufieurs  circonftances,  fur  les  excès 
& les  maffacres  commis  depuis  le  10  Août; 
îe  titre  feul  de  Tréforier  de  la  Lifte  Civile,  le 
prétexte  d’une  confiance  quelconque  de  la  part 
du  Roi,  euffent  été,  dans  ces  momens  d’agitation 
populaire,  un  ftgne  de  profcription  plus  que  fuf- 
fifant  ; il  eût  péri  vidime  innocente,  &c  fa  famille 

A z 


( 4 ) 

auroit  îa  douleur  de  ne  pouvoir  offrir  les  expli- 
cations indifpenfables,  pour  détruire  les  impref- 
fions  calomnieufes  répandues  contre  lui,  & qui 
ne  font  cependant  relatives  à aucun  fait  qui  lui 
foit  perfonnel. 

Il  a été  dit  dans  plufieurs  journaux,  & notam- 
ment dans  le  Moniteur , qu’on  avoit  trouvé  chez 
le  Tréforier  général  de  la  Lifte  Civile,  des  reçus 
des  deux  frères  du  Roi,  ainfi  que  de  MM.  Bouille 
& La  Fayette,  pour  des  fommes  conlidérabîes. 
Le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  a affirmé  devant 
le  Lord  Maire  de  Londres,  le  7 Septembre  der- 
nier, <c  Que  jamais  il  n- avoit  été  chargé,  par  le 
<c  Roi,  de  payer  ni  d’envoyer,  & qu’il  n’a  jamais 

fait  payer  ni  envoyé  aucune  fomme  aux  deux 
(c  Frères  du  Roi,  ni  à MM.  La  Fayette  & Bouillé; 
cc  & qu’ainfi,  fi  l’on  prétendoit  avoir  trouvé, 
cc  dans  fes  papiers,  aucuns  reçus  en  fon  nom, 
cc  foit  des  deux  Princes,  ou  deldits  Sieurs  La 
tc  Fayette  & Bouillé,  lefdits  reçus  ne  pourroient 
cc  être  regardés  que  comme  pièces  fauffes  & 
“ caîqmnieufes.”  Les  feuls  paiemens  faits  fur 
la  Lifte  Civile,  relatifs  à M.  d’Artois,  font  des 
rembourfemens  de  cautionnemens,  donnés  par 
le  Roi  à d’anciens  créanciers  du  Prince;  il  a auffi 
été  donné  quelques  fecours  pour  l’éducation  des 
Enfans  de  M.  d’Artois  à Turin.  Ces  faits  font 
aifés  à éclaircir  par  les  pièces  de  comptabilité. 

A l’égard  d’un  compte  de  M.  Bouillé, 
trouvé  dans  les  papiers  de  la  Lifte  Civile, 
l’examen  de  ce  compte  prouvera  aifément 
que  ce  n’eft  pas  une  pièce  de  dépenfe  pour  le 
Tréforier.  Qn  lui  a remis  cet  état,  avec  toutes 
les  pièces  qui  l’accompagnent,  au  mois  d’Oélobre 
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179  T>  P0lir  recevoir  une  fomme  de  19,000  liv. 
environ,  qui  lui  a effectivement  été  apportée,  & 
qu’il  a remife  au  Roi,  fuivan:  la  mention  faite 
en  marge  de  ce  compte.  Le  Tréforier  de  la 
Lifte  Civile  n’avoit  jamais  eu  connciffance  des 
paiemens  faits  à M.  Bouillé  ; mais  il  eft  facile 
de  voir  que  cette  affaire  a précédé  le  voyage  de 
Varennes,  & l’acceptation  de  ia  Conftitution. 

Il  n’ajamais  été  fait  d’emprunts  pour  le  Roi, 
ni  été  réglé  aucune  condition  qui  y foit  relative, 
par  le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile;  les  renfeigne- 
mens  qu’on  a pu  trouver  dans  fes  papiers,  à ce 
fujet,  lui  ont  été  remis  par  l’Intendant  de  la  Lifte 
Civile,  qui  ne  l’a  coniulté  dans  aucune  occafton, 
pour  les  arrangemens  qu’il  prenoi.t  directement 
avec  les  prêteurs  ; les  fonds  n’étoient  même  pas 
verfés  dans  la  Caiffe  de  la  Lifte  Civile.  Le  Tré- 
forier obferve,  au  fui  et  de  ces  emprunts,  que  les 
deux  reçus  à la  date  du  9 Août  dernier,  l’un  de 
550,oooliv.,  &:  l’autre  de  500,000  liv.,  doivent 
être  annullés,  ayant  connoiffan.ee  que  ces  deux 
fomrrxa  n’ont  point  été  payées. 

On  a parlé  d’une  lettre  du  3 Février  dernier, 
par  laquelle  M.  La  Forte  annonçoit  qu’il  y au- 
roit  un  paiement  de  1 500,000  liv.  à faire,  pour 
décharger  la  lifte  civile  des  penftons  militaires: 
il  eft  facile  de  voir  que  le  Tréforier  n’a  été  pour 
rien  dans  cette  démarche  ; il  affirme  d’ailleurs 
que  cet  avis  n’a  eu  aucune  fuite,  & que  le  Roi  ne 
lui  a jamais  donné  d’ordre  à ce  fujet. 

Il  a été  dit  que  le  Roi  entretenoit  à Coblentz 
fon  ancienne  mailbn  militaire,  & particulièrement 
Jes  gardes  du  corps.  Le  Roi  leur  avoit  confervg 
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leur  traitement,  jufqu’à  ce  que, par  le  réfultat  d?un 
plan  générai  de  réforme  dont  l'Intendant  de  la 
lifte  civile  a dit  au  Tréforier  qu'il  s’occupoit,  les 
penfions  de  retraite  des  anciens  gardes  du  corps 
aient  été  réglées  ; mais  peu  de  te m.s  après  le  dé- 
cret qui  a afïujetti  aux  certificats  de  réfidence, 
l’Intendant  de  la  Lifte  Civile  a écrit  au  Tréforier, 
au  commencement  deNov.  1791,  que  l’intention 
du  Roi  étoit,  qu?à  l’avenir  les  traitemens  confer- 
yés'à  fon  ancienne  maifon  militaire,  ne  ruflfent 
plus  payées  que  fur  des  certificats  de  réfidence 
dans  le  royaume,  & particulièrement  pour  les 
anciens  gardes  du  corps  5 cette  lettre  lui  annon- 
Çoit  en  même  tenus,  qu’ils  ne  feroient  plus  payés 
en  maffe,  mais  individuellement,  à la  caille  de 
la  lifte  civile,  en  accompagnant  la  quittance  de 
chacun,  de  fon  certificat  de  réfidence.  On  doit 
trouver  cette  lettre  chez  le  tréforier  de  la  lifte 
«civile  ; il  en  a remis  l’ampliation  au  chef  du  bu- 
reau de  la  tréforerie,  chargé  des  dépenfes  de  la 
maifon  militaire,  avec  la  recommandation  la 
plus  exprefîe  de  fe  conformer  aux  intentions  du 
Roi  ; les  états  nominatifs  ordonnancés  lui  ont 
été  remis  à cet  effet,  pour  acquitter  les  dix 
derniers  mois  1791.  Il  fera  aifé  de  reconnoître 
par  la  fomme  confidérable  qui  refte  à payer  fur 
ces  états,  que  les  ci-devant  gardes  du  corps, 
émigrés,  n’ont  rien  reçu. 

Le  Tréforier  de  la  lifte  civile  vient  de  donner 
les  explications  vraies,  fur  ce  qu’il  connoilfoit 
des  faits  qui  ne  le  concernent  point;  quant  à 
ce  qui  lui  eft  perfonnei,  il  ne  peut  lui  être  fait 
le  plus  léger  reproche  fur  la  conduite,  ni  fur 
Fexaftitude  de  fa  comptabilité  & l’état  de  fa 
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caifte.  Dans  les  momens  îes  plus  orageux, 
lors  même  qu’il  a été  prévenu,  avant  l’époque 
du  ïo  Août,  que  fa  mai  ion  étok  menacée  de 
pillage/  leTréforier  de  la  Lifte  Civile  ne  croyoit 
pas  pouvoir  fe  permettre  de  déplacer  des  fonds 
qui  n’étoient  point  à lui,  fk  qui  dévoient  fe 
trouver  chez  lui  -,  mais  ce  qui  lui  importoit 
davantage  alors,  c’étoit  que  les  pièces  parti- 
culières de  fa  comptabilité,  les  reçus,  les  man- 
dats qui  dévoient  fervir  à la  vérification  du 
compte  qu’il  avoir  à rendre  au  Roi,  fuftent 
ponfêrvés  dans  leur  intégrité,  jufqi/au  moment 
où  tous  ces  reçus  & mandats  une  fois  recon- 
nus, auroient  été  fupprimés  & convertis  en 
un  feul  article  de  dépenfe,  & une  feule  décharge, 
que  le  Roi  lui  en  auroit  donné  dans  fon  compte. 
Tel  eft  le  feuî  & légitime  motif  du  déplace- 
ment des  pièces  particulières  de  la  comptabilité 
du  Tréforier  de  la  Lifte  Civile,  & qui  ont  été 
trouvées  hors  de  chez  lui.  Il  avoit  pris  la  mê- 
me précaution  pour  fes  papiers  particuliers, 
effets  & lettres  de  change,  pour  les  comptes 
de  quelques  marchandées,  dans  lefquelleS  il 
a eu  interet,  pour  fes  fonds  perfonnels,  ceux 
de  fon  frère,  qui  avoit  également  confié 
dans  les  mêmes  mains,  les  diamans  & les 
bijoux  de  fa  femme.  Ces  diamans  ont 
jufqu’à  prêtent  été  réclamés  inutilement,  de  mê- 
me que  Fécrain  de  Mad.  Septeuiî,  qu’elle  avoit 
chez  elle  à la  campagne,  & qui  lui  a été  en- 
levé fous  le  prétexte  que  ce  deVoit  être  des 


* Cet  avis  lui  a été  donné  deux  fois,  & par  écrit,  par  un 
homme  en  place. 
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effets  de  la  lifte  civile,  comme  fi  la  qualité  de 
Tréforier  de  la  Lifte  Civile  avoit  dû  devenir  un 
titre  d’exclufion  de  toute  propriété  particu- 
lière. Toute  la  fortune  de  Septeuil,  commune 
avec  fon  frère,  celle  de  leurs  femmes,  le  fort  de 
leurs  enfans,  tout  eft  compromis,  expofé  à 
des  dilapidations  déjà  commencées,  & qui  opé- 
reraient bientôt  leur  ruine  entière,  fi  elles  n’é- 
toient  promptement  arrêtées. 

Septeuil  fournet  fa  juftification  à quelque 
examen  qu’on  veuille  lui  impofer  ; il  eft  af- 
furé  que  jamais  il  ne  pourra  en  réfulter  la  plus 
légère  improbation  fur  fa  conduite,  ni  fur  l’état 
de  fa  comptabilité,  &:  la  manière  dont  il  a rem- 
pli les  feules  fondions  qui  lui  étoient  délégueés  : 
mais  il  demande,  comme  grâce  fpéciale,  que 
tout  citoyen  a droit  de  réclamer,  que  la  Con- 
vention Nationale  veuille  bien  s’occuper  du  fort 
d’un  homme,  yidime  de  la  calomnie,  fous  les 
liens  d’un  mandat  d’arrêt  qui  P aurait  expofé  à 
des  dangers  certains,  dans  les  momens  cruel$ 
qui  ont  fuivi  la  révolution  du  10  Août. 

Il  demande  en  conlequence  que  les  fcellés  mis 
fur  fes  papiers  foient  levés  & reconnus  ; que  la 
paufe  du  mandat  d’arrêt  décerné  contre  lui,  étant 
déclarée  fans  objet,  il  puiffe  enfin  être  réintégré 
dans  tous  fes  droits  de  citoyen,  & rétabli,  ainfi 
que  fa  femme,  fou  frère,  & fa  belle-fœur,  dans 
tous  leurs  droits  & biens;  il  demande  enfin  que, 
le  compte  de  la  Lifte  Civile  préalablement 
examiné,  ilToit  déchargé  de  tout  ce  qui  concerne 
fes  anciennes  fondions. 

Signe  SEPTEUIL. 
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LETTRE  écrite  au  Citoyen  Préjident  de  la 
Convention  Nationale , par  le  ci-devant 
Tréforier  général  de  la  Lijle  Civile , le 
13  Novembre  1792. 

Citoyen -Président, 

T’AI  eu  l’honneur  de  vous  ad  relier,  de  9 de 
ce  mois,  une  Déclaration  (ignée  de  moi, 
juilificative  de  ma  conduite,  comme  ci-devant 
Tréforier  de  la  Lifté  Civile  ; j’aurois  déliré  que 
cette  juftifleation  des  fonctions  que  j’avois  à 
remplir,  eût  précédé  le  Rapport  fait  à la  Con- 
vention Nationale,  des  pièces  particulières  de 
la  comptabilité  de  la  Tréforerie  de  la  Lifte  civile, 
trouvées  dans  le  dépôt  où  elles  étoient  réunies, 
hors  de  chez  moi  : mais  privé,  comme  j’ai  déjà 
eu  l’honneur  de  vous  le  mander,  de  toute  com- 
munication avec  qui  que  ce  foit  en  France, 
par  conféquent,  dans  l’impoffibilité  de  prévoir 
quels  étoient  les  faits  fur  lefquels  il  importerait 
le 'plus  à la  Convention  Nationale  d’avoir  des 
explications,  j’en  ai  donné  en  général  fur  tous 
les  objets  qui  ont  été  à ma  connoiffance.  Le 
défaut  de  renfeignémens  pofttifs  fur  quelques 
circonftances  majeures;  & danslefquelles  on  m’a 
fuppofé  une  part  aélive,  ayant  induit  en  erreur 
le  citoyen  Valazé,  chargé  du  rapport  de  cés 
pièces,  je  m’emprefte  de  vous  ad  relier  mes  ré- 
ponfes  à tous  ceux  des  faits  qui  me  concernent, 
énoncés  dans  ce  rapport.  Je  vous  fupplie. 
Citoyen -Préludent,  de  vouloir  bien  faire  con- 
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noîtrc  ces  réponfes  à la  Convention  Nationale; 
elle  peut  compter  fur  leur  exactitude  : cette 
exactitude  rigoureufe  convient  feule  à l’homme 
qui  follicite  fa  juftification,  puifque  ce  n’eft  que 
de  l’examen  de  toute  fa  conduite,  qu’il  attend 
le  fuccès  de  fa  demande,  & le  témoignage  pu- 
blic de  fon  irréprochahilité.  Il  garantit  d’ailleurs 
la  vérité  & l’authenticité  de  fes  réponfes,  par 
le  ferment  qu’il  vient  de  faire  devant  le  Lord 
Maire  de  la  ville  de  Londres,  & par  le  dépôt 
en  original  de  cette  Lettre,  & des  réponfes  ci- 
après. 


Signe  SEPTEUIL, 
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REPONSES  adifférens  Faits  énoncés  au 
Rapport  du  Citoyen  Valazé,  au  nom 
de  la  CommiJJion  Extraordinaire  des  24. 

LA  ci-devant  Tréforier-général  de  la  Lifte 
Civile,  foufîigrié,  a déjà  dit  dans  la  décla- 
ration qu’il  a adreiïee  à la  Convention  Natio- 
nale le  9 de  ce  mois,  que  furT allégation  hafardée 
.dans  plufieurs  journaux,  où  l’on  prétendoit  qu’il 
avoit  été  trouvé,  dans  Tes  papiers,  des  reçus  des 
deux  Frères  du  Roi,  & de  MM.  La  Fayette  & 
Bouillé,  il  avoit  au  contraire  affirmé  devant  le 
Lord  Maire  de  Londres,  le  7 Septembre  dernier, 
cc  Qu’il  n’avoit  jamais  été  chargé,  par  le  Roi, 
<c  de  payer,  ni  d’envoyer,  & qu’il  n’avoit  réelle- 
Cf  ment  jamais  fait  payer,  ni  envoyé  aucunes 
<c  fommes  aux  deux  Frères  du  Roi,  ni  à M. 
*c  La  Fayette  & Bouillé  ; & qu’ainft  fi  l’on 
ec  prétendoit  avoir  trouvé,  dans  fes  papiers,  au- 
cc  cuns  reçus  en  fon  nom,  foit  des  deux  Princes, 
cc  ou  defdits  Sieurs  L,a  Fayette  & Bouillé,  lefdits 
<c  reçus  ne  pourroient  être  regardés  que  comme 
£C  pièces  fauffes  & calomnieufes. 

Le  Tréforier  général  de  la  Lifte  Civile  a dit, 
dans  cette  même  déclaration  à l’égard  du  compte 
de  M.  Bouillé,  trouvé  dans  les  papiers  de  la 
Lifte  Civile,  qu’en  examinant  ce  compte,  on  y 
verroit  aifément  que  ce  n’étoit  point  une  pièce 
de  dépenfe  pour  le  Tréforier.  Jamais  il  n’avoit 
eu  connoillanee  de  paiemens  faits  à M.  de 
Bouillé.  Ce  compte,  &les  pièces  qui  raccom- 
pagnent, lui  ont  été  apportés  au  mois  d’Oélobre 


Extrait  du  Mon! 
teur,  N°3i2. 

Feuille  du  Mer! 
credi  7 Novembr 
1792. 


“ Un  porte*: 
“ feuille  pris  ch^ 

*’  Septeuil,  Tréfi! 

“ rier  de  la  Liff 
“ civile,  efi:  le  re 
“ cueil  où  nous  J 
“ avons  puifé  le  pl| 
“ derenieignemen 
ff  nous  en  formero^ 
<f  plufieurs  liafibs.l 

* I 

I 


ff  Nous  citerons 
d’abord  une  lettre 
fr  de  Bouille  ; elle 
eft  datée  de  Ma- 
,;:c  yence,  le  15  Dé  - 
cembre 1 79 1 

“ Sans  doute  à 
f cette  époque,  le 
\e  periide  Roi  fe 
'■  gardoit  bien  de 
dire  qu’il  corrçf- 
‘ pondoit  avec 
‘ Bouillé  ; & néan- 
‘ moins  la  lettre  ne 
‘ femble  pas  avoir 
c pu  être  adreffée  à 
c un  autre  que  lui  : 

: d’ailleurs,  le  dépôt 
: où  on  l’a  trouvée, 
le  prouve  fulfifam- 
ment.” 


“ Le  compte  fi- 
nal de  cette  expé- 
dition de  Varen- 
nes  a été  arrêté 
par  le  Roi,  le  16 
Avril  dernier  ; 
nous  y trouvons 
qu’elle  a coûté 
plus  de  6 millions 
à la  Lille  Civile.” 
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1 7 9 1 3 par  la  même  perfonne,  qui  lui  a remis  en 
même  temps  une  fomme  de  1 9,000  liv.  & que  lui, 
Septeui],  a rendu  au  Roi,  fuivant  la  mention 
qu’il  a faite  de  cette  recette,  en  marge  du  compte. 

Il  fe  rappelle  parfaitement  que  la  Lettre  de 
M.  Bouille,  citée  aucommencement  du  Rapport, 
n’étoit  point  écrite  au  Roi,  mais  à la  perfonne 
qui  lui  avoit  remis  précédemment  le  compte, 
& les  dix-neuf  mille  livres.  L’objet  de  cette 
Lettre,  autant  qu’il  peut  fe  le  rappeller,  étoitde 
fournir  quelques  détails  fur  la  dépenfe  des  fonds 
dont  le  Roi  avoir  défiré  connoître  l’emploi  : cette 
lettre  rappelle  au  Tréforier  que  la  même  perfonne 
à laquelle  elle  étoit  écrite,  & qui  la  lui  a appor- 
tée, lui  a remis  en  même  temps  une  fécondé 
fomme,  dont  il  ne  fe  rappelle  pas  le  montant, 
mais  qu’il  a rendue  au  Roi,  fuivant  la  nouvelle 
mention  qui  en  a été  par  lui  faite  en  marge  du 
compte  : le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  répète  ici, 
comme  il  l’a  dit  dans  fa  déclaration,  que  cette 
affaire  a précédé  le  voyage  de  Varennes,  & l’ac- 
ceptation de  la  Conftitution. 

Le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  ne  peut  voir 
quel  a été  le  motif  qui  a induit  le  citoyen  rappor- 
teur du  Comité  des  24,  à penfer  que  le  compte 
final  de  l’expédition  de  Varennes  avoit  été  arrêté, 
par  le  Roi,  le  16  Avril  dernier,  & qu’elle  a coûté 
plus  de  fix  millions  à la  lifte  civile.  Le  Tréforier 
n’a  jamais  connu,  ni  par  le  réfultat  des  mandats, 
& femmes  payées  direéiement  au  Roi,  ni  par 
aucun  indice  quelconque,  une  dépenfe  plus  con- 
fidérable  que  la  fomme  de  neuf  cents  quatre-vingt 
mille  livres  ou  environ,  énoncéé  au  compte  de 
M.  Bouillé  ; le  rapporteur  ne  peut  avoir  élevé 
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cette  dépenfe  à fix  millions,  qu’en  y appliquant, 
par  l’effet  d’une  méprife,  un  reçu  de  fix  millions 
environ  : ce  reçu  a été  donné  au  Tréforier  géné- 
ral, à l’époque  indiquée  pour  compléter  la  réunion 
de  tous  les  mandats,  fur  le  livre  particulier  des 
reçus  du  Roi.  On  a dû  trouver,  avec  les  pièces  de 
dépenfes  particulières,  un  état  énonciatif  de  tous 
ces  mandats,  & les  mandats  eux-mêmes  qui 
n’ont  point  été  retirés  par  le  Roi,  mais  dont  le 
total  en  nombre  & en  fomme  fe  rapporte  au 
rmu  où  le  même  nombre  de  mandats  eft.  égale- 
ment indiqué  : on  n’y  verra  rien  de  relatif  au- 
voyage  de  Varennes,  ni  à M.  Bouille. 

A l’égard  de  Go.guelat,  dont  on  cite  un  reçu 
de  60,000  liv.  à la  charge  d’en  rendre  compte, 
leTréfbrierde  la  Lifte  Civile  ne  fe  rappelle  nulle- 
ment cette  pièce  ; il  ne  craint  point  d’affirmer 
que  le  Roi  ne  lui  a donné,  à cet  égard,  aucun 
ordre.  Au  furplus,  Septeuil  obferveque  les  man- 
dats qu’il  payoit,  d’après  l’ordre  du  Roi,  dans  le 
cours  de  la  femàine,  étoient  convertis,  chaque 
Dimanche,  en  un  ou  plufteurs  reçus,  fur  un  petit 
livre  deftiné  à cet  ufage  feulement.  Ainfi  donc, 
pour  juger  du  degré  de  confiance  que  l’on  peut 
donner  à cette  pièce,  il  faut  vérifier  fi  la  fomme 
de  60,000  liv.,  à la  date  de  la  quittance  de  Go- 
guelat,  fe  trouve  répétée,  commdle  font  tous  les 
autres  mandats  & reçus,  fur  le  livre  particulier 
des  reçus  du  Roi.  Le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile 
obferve,  à l’égard  de  ce  livre  de  reçus,  dont  il  a 
été  parlé  dans  plufieurs  journaux,  & dont  le 
rapport  du  citoyen  Valazé  ne  rappelle  point 
l’exiftence,  que  cette  pièce  eft  extrêmement  im- 
portante pour  la  juftification  dç  fa  qomptabiiité* 


ce  Vous  avez  re^- 
<f  marqué,  Repré - 
“ fentansdu  Peuple, 
“ qu’un  certain  Go- 
“ guelat  eft  déligné, 
“ dans  la  Lettre  de 
ft  Bouillé,  pour  avoir 
ee  reçu  une  fomme 
“ de  3,600  liv. 

“ Eh  bien  ! cet  ar- 
“ gent  corrompu,  & 
ce  apparemment  fu- 
“ balterne,  a reparu 
“ depuis  fur  la fcène; 
“il  a reçu  de  la lifte 
“ civile,  le  29  Fé- 
“ vrier  1792,  une 
fomme  de  6o,ooq 
“ liv.  dont  il  s’oblige 
“ à rendre  compte.’* 


*f  Rougira-t  iî...: 

*£  . . quand  nous 

^ lui  reprefent?rons 
*c  une  note  tirée  du 
‘£  porte  » feuille  de 
Septeuil,  qui  an- 
nonce un  caution- 
*{  nement , en  fon 
£ nom,  d’un  million 
* deux  cents  mille 
£ livres,  pour  fou- 
v tenir  les  Libraires 
r de  Paris.” 
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p'uifqu’elle  énonce  la  totalité  des  dépenfes  parti- 
culières qu’il  a acquittées,  à l’exception  feule- 
ment des  trois  derniers  mandats  payés  dans  la 
femaine  du  io  Août,  montans  enfemble  à foixante- 
fix  mille  livres. 

Le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  n’a  rien  à dire 
fur  les  fecours  que  le  Roi  a jugé  à propos  de 
donner  à quelques  perfonnes,  dont  les  unes 
étoient  notoirement  reconnues  dans  la  misère  ; 
& les  autres,  anciennement  attachées  à fon  fervice, 
étoient  également  dans  le  befoin.  Il  eft  alfuré, 
néanmoins,  qu’aucunes  des  perfonnes  qui  ont 
reçu  des  fecours,  n’étoicnt  dans  la  cl  aile  des 
Emigrés  portant  les  armes  ; & relativement  au 
nommé  Rochefort,  annoncé  comme  émigré,  & 
comme  ayant  reçu  différentes  fomme  , ç’eft  à 
lui- même,  & fur  fon  acquit,  que  les  mandats 
dont  il  étoit  porteur,  ont  été  payés. 

Le  cautionnement  des  Libraires  pour  une 
fomme  de  1,200,000  liv.,  a été  donné,  par  le 
Roi,  comme  un  acte  de  bienfaifance.  On  peut 
fe  rappeîler,  qu’à  cette  époque,  la  Librairie  étoit 
dans  un  état  de  détreife,  inquiétant  pour  cette 
branche  de  commerce  très-confidérable  à Paris. 
Les  principaux  Libraires  réclamèrent  les  fecours 
du  Roi,  qui,  en  effet,  leur  a accordé  ce  cautionne- 
ment, fur  lequel  il  rf  a été  avancé  qu’une  fomme 
de  150,000  liv.  Ce  paiement  11’a  pas  même 
été  fait  par  le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  ; il  eft: 
antérieur  à fa  nomination.  Il  n’a  été  payé,  depuis, 
à la  Calife  de  la  Lifte  Civile,  qu’une  fomiAe  de 
26,000  liv.,  empruntée  par  les  Libraires  fur  ce 
cautionnement  : cette  opération  a été  faite  pu- 
bliquement ; & jamais  perfonne  n’a  penfé  qu’elle 
pût-  devenir  la  matière  d’un  reproche. 
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Le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  a parlé,  dans 
fon  premier  Mémoire,  de  la  Lettre  du  3 Février, 
par  laquelle  l’Intendant  dp  la  Lifte  Civile  annon- 
Çoit  qu’il  y auroit  un  paiement  de  1,500,000  liv. 
à faire,  pour  décharger  la  lifte  civile  des  pen fions 
militaires.  Il  répète  qu’il  eft  facile  de  voir  qu’il 
n’a  été  pour  rien  dans  cette  démarche  : il  affirme 
de  nouveau  que  cet  avis  n'a  eu  aucune  fuite,  & 
que  le  Roi  ne  lui  a jamais  donné  d’ordre  à ce 
fujet  : il  doit  même  ajouter,  pour  détruire  les 

répandre,  qu’il 


quand  nous 
(<  lui  ferons  voir 
une  Lettre  de  La- 
“ porte  à Septeuil, 
“ dont  je  crois  Im- 
“ portant  de  vous 
“ donner  lecture  ; 
“ car  il  feroit  diffi- 
€t  ciîe  d’en  exprimer 
**  le  £ens.,? 


payer  a aucuns 


foupçons  que  l’on  a cherché  à 
n’a  jamais  été  chargé  de  rien 
Députés. 

C’eft  fur  le  fait  de  prétendus  accaparemens 
que  porte  l’erreur  la  plus  gravé  de  tout  le  rapport 
fait  au  nom  du  Comité  des  24  ; c’eft  relativement 
à ce  fait,  que  l’on  a cru  trouver  des  induélions  & 
deo  réfultats,  que  M.  le  Rapporteur,  à défaut  de 
renfeignemens  pofitifs,  a rapproché  des  faits  ab- 
folument  diftinéls  les  uns  des  autres,  dont  l’in- 
exactitude  va  devenir  parfaitement  facile  à faifir. 

Non  - feulement  le  Roi  n’a  jamais  eu  part 
à aucun  achat,  à aucun  placement  en  marchan- 
difes  ; mais  même  Septeuil,  que  cette  nature 
d’affaires  regardoit  individuellement,  met  le  plus 
grand  intérêt  à faire  connoître,  pour  fa  juftifica- 
tion  particulière,  tout  ce  qui  lui  eft  perfonnel  fur 
ce  fait. 

La  nature  des  circonftances  dans  lefquelles  fe 
trouve  le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile,  le  force  à 
parler  de  lui  & de  fa  fortune.  Réunie  & commune' 
avec  celle  de  Ion  frère,  en  y joignant  encore  les 
fonds  de  pîufieurs  de  fes  parens  & amis,  qui 
l’avoient  prié  de  veiller  à la  confervation  de  leurs 


<e  Je  vous  le  dé- 
“ nonce  comme  ac- 
“ capareur.  . . . 


cf  Vous  concevez 
bien,Repréfent2ns 
“ du  Peuple,  qu’on 
“ a couvert  de  tou- 
“ tes  les  ombres  du 
“ myüère,  l’odieux 
<c  commerce  que  je 
“ viens  de  vous  dé- 
“ noncer ; & nous 
avons  cru  nous- 
<£  mêmes  que  nos  re- 
“ cherches  feroient 
“ infruêlueufes.  Les 
cc  fommes  qu’on  y 
“ employoit,  & le 
<£  nom  de  celui  qui 
ee  les  faifoit,  ne  nous 
“ îaiiïbit  aucun  dou- 
“ te  fur  la  part  que 
<c  Louis  Capetàzvçnï.* 
£<  à l’exemple  de  fon 
“ ayeul,  prendre 
“ ce  commerce. 


Il  Nous  cormoifîions 
1 ct  les  befoins  tou- 
; **  jours  renaifTans 
if  <e  d’une  Cour  cor- 
" <c  ruptrice.  Nous 
ee  avions  fous  les 
*cyeux  l’embarras 
l<e  de  Septeuiî  pour 
*c  fatisfaire  quelque- 
€e  fois  à ces  mêmes 
€e  befoins.  Cepen- 
€C  dant  nous  favions 
ee  que  le  fier  defpote 
“ vouloit  être  obéi 
€t  fur  l’heure.  Nous 
'cC  voyons  Septeuiî 
sC  confacrer  jufqu’à 
!*«  deux  millions  & 
plus  à ce  com- 
f ‘ mer  ce,  qu’il  fai- 
ec  foit  à Hambourg, 
ee  à Londres,  & ail- 
xt  leurs,  en  prenant. 
tc  la  fimple  précau- 
lt  tion  de  fe  faire 
ce  adreffer  fa  correl- 
u pondance,  à ce  fu- 
xe  jet,  fous  un  nom 
ie  emprunté.  Nous 
j;c  étions  affurés,  en 
Cf  même  temps,  que 
Ef  le  tyran"  étoit  inf- 
ie  trait  des  rapports 
c<  commerciaux  de 
f*  fon  agent  avec 
\‘  l’étranger,  puif- 
que  nous  tenions 
e en  main  des  reçus 
f de  fa  part,  qui 
f confiftoient  en  des 
l*  traites  fur  Londres. 
’e  Nous  ne  cefiions 
f de  répéter  que 
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capitaux,  il  a eu,  long-temps  avant,  & par 
conféquent  depuis  qu’il  a été  chargé  delaTréfo- 
rerie  de  la  Lifte  Civile,  des  fonds  confidérables  à 
fa  dilpoÊtion.  Aufîi  la  manutention  feule  de  fa 
fortune  lui  fourni fioit-elle  une  occupation  fuffi- 
fante,  qui  Fa  toujours  éloigné  de  l’idée  de  folli- 
citer  aucune  place,  ni  grâce  quelconque.  Quoi- 
que attaché  depuis  quinze  ans  au  fervice  du  Roi, 
on  ne  trouvera  fon  nom,  ni  celui  d’aucune  per- 
fonne  de  fa  famille,  fur  les  états  anciens  & nou- 
veaux des  penfions  ou  " gratifications  accordées 
par  le  Roi,  ou  par  le  Gouvernement.  Il  n’a  ja- 
mais défiré  la  place  de  Tréforier  de  la  Lifte 
Civile  ; mais  il  a dû  l’accepter  pour  répondre  à 
la  confiance  Gue  le  Roi  lui  avoit  témoigné  en  la 

x # O 

lui  offrant.  Quant  aux  affaires  perfonnelles  de 
Septeuiî  & de  fon  frère,  perfonne  n’ignore  le 
difcrédit  des  affignats,  & des  effets  publics  de 
France  à différentes  époques  ; Septeuiî  avoit 
alors  diftribué  les  capitaux  entre  différentes  places 
de  commerce,  pour  fe  donner  le  temps  de  faire 
des  acquittions  d’immeubles,  que  fon  frère  & 
lui  ont  depuis  réaîifées  en  France,  & fur  lefquelles 
il  leur  refte  encore  des  paiemens  à faire.  Au 
commencement  de  1792,  il  avoit  encore  des 
lettres-de-change  fur  Hambourg,  & fur  Londres; 
& au  'moment  de  l’échéance  de  ces  lettres,  crai- 
gnant également  de  renouveller  les  mêmes  place- 
mens  fur  des  particuliers  hors  de  la  France,  ou 
de  faire  revenir,  dans  ce  moment  de  difcrédit,  fes 
fonds  à Paris,  une  inquiétude  trop  naturelle  le 
pou fla*  à convertir  ces  fonds  en  marchahdifes, 
fuivant  les  offres  qui  lui  en  étoient  faites  par  un 
négociant  de  Hambourg,  alors  à Paris.  C’eft 
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îa  première,  & la  feule  fois  qu’il  ait  placé  des«  Septeuîl  ne  feroît 
fonds  de  cette  manière  ; ce  placement  a été  fait“  pas  afîez  impru- 
dans  le  cours  du  mois  de  Mars  1792,  & non  dans  “ dent  Pour  pd- 
le  mois  de  Juin  1791,  comme  1 a dit,  par  erreur  de  plufieurs  mil- 
fans  doute,  M.  le  Rapporteur.  Quant  aux  expé- « lions,  quand  on 
ditions  &àla  correfpondance,  elles  n’étoient  faites  " Je  prefloit,  chaque 
fous  aucun  nom  fuppofé,  mais  indiftinétement  “ J0U.r’  Pour  des 
fous  celui  de  Septeuil,  ou  de  fon  frère,  dont  les  « dfnairesT  Tmoins 
intérêts  étoient  communs.  Il  peut  même  prou-  « qu’il  n’eût  une  rê- 
ver que  cet  effai  ne  lui  a nullement  réuff],  & “ponfe  toute  prête.’' 
qu'il  y a eu,  de  l’achat  à la  vente,  une  perte  de 
plus  de  la  moitié  des  fonds  qu’il  y avoit  em- 
ployés. Au  furplus,  ces  achats  n’avoient  pas  été, 
à beaucoup  près,  auffi  confidérables  qu’on  a cru 
les  voir  ; car  les  faétures  & comptes  trouvés 
dans  les  lialfes  citées  par  M.  le  Rapporteur, 
n’étoient  fous  des  noms  étrangers  à eux,  que 
parce  que  Septeuil  & fon  frère  n’y  entroient  que 
pour  l’intérêt  d’un  quart.  Dans  le  cas  où  l’ex- 
plication qu’il  donne  ici  ne  paroîtroit  pas  fuffi- 
îantes,  Septeuil  fë  foumet  à faire  faire  les  enquêtes 
les  plus  folemneîies  pour  prouver  que  les  faits 
dont  il  efl  queftion  lui  font  abiolument  perfon- 
nels  ; que  les  fonds  employés  en  marchandifes 
n’étoient  qu’à  lui  & à fon  frère.  Le  Roi  n’a  jamais 
entendu  parler  de  cette  affaire,  ni  d’au.iune 
autre  de  ce  genre.  Septeuil  craint  même  d’autant 
moins  pour  fon  propre  compte,  le  reproche  d’ac- 
caparement, que  fa  conduite,  à cet  égard,  fe 
borne  à avoir  confié  fes  fonds  à un  négociant  de 
Hambourg,  qui  a fait  pour  lui  les  fpéculations 
les  plus  faciles  à juftifier,  puifqu’il  ne  s’agiffoit 
que  d’opérations  de  commerce,  ordinaires  à la 
place  de  Hambourg.  La  même  obfervation 


st  Enfin,  après  avoir 
96  relu  cent  fois  les 
**  baffes  qui  renfer- 
**  ment  les  fa&ures 
' **  & la  correfpon- 
' ei  dance,  relatives  à 
' ae  ce  commerce,  qui 
•*  s’eft  fait,  à partir 
du  mois  de  Juin 
€<  1 79VI , jufqu’à  la 
“ dernière  révolu- 
**  tion,  nous  Tommes 
**  parvenus  à trouver 
*c  la  Pièce  probante, 
91  pièce  lignée  Louis , 
*f  en  date  du  9 Jan- 
vier  17915  elle  ex- 
plique  tout.  Sep- 
**  teuil  y eft  autorifé 
" à placer  les  fonds 
**  libres  du  tyran, 
114  foit  fur  Paris,  foit 
fur  PEtranger  ; & 
*s  comme  la  nature 
mt  dtf  commerce  pro- 
jette  expofoit  à des 
**  niques  évidens, 
•*f  cette  autorifation 
*c  porte  que  Septeuil 
**  ne  fera  point  ref- 
f‘  poiifable  des  évé- 
^nemens.” 
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s’applique  à quelques  fpéculations,  qui  lui  étaient 
communes  ayec  fon  correfpondant  à Londres. 

Le  citoyen  rapporteur  avoit  cru  trouver  la 
véritable  explication,  la  pièce  probante  lignée 
Louis , en  date  du  9 Janvier  1791.  31  a préfumé 

que  cette  pièce  étant  F autorifation  d’après  la- 
quelle le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  pou  voit 
placer  les  fonds  libres,  foit  fur  Paris,  ou  fur 
l'Etranger,  il  avoit  été  également  autorifé  à em- 
ployer les  fonds  de  la  Lifte  Civile  enmarchandifes  ; 
mais  de  contraire  fera  facile  à vérifier,  par  les 
pièces  même  de  la  Tréforerie,  qui  font  à la  dif- 
pofition  de  la  Commifïion,  & notamment  par  un 
regiftre  intitulé  Fonds  'particuliers  du  Roi  ? on  y 
verra  évidemment  que  cette  autorifation  n’a  au- 
cune relation  avec  le  fait  de  commerce  auquel  le 
citoyen  Valazé  a jugé  qu’elle  fe  rapportoit. 

Long-temps  avant  la  Révolution  de  1789,  le 
Roi  avoit,  comme  propriété  particulière,  une 
fomme  de  1600,000  li-v.  environ,  originairement 
confiée  à M.  d’Harvelay  -,  &,  après  fa  mort,  à 
M.  Laborde  fils.  Ce  font  ces  mêmes  fonds, 
rendus  par  M.  Laborde  au  Roi,  qui  ont  .été 
confiés  à Septeuil  au  commencement  de  179e, 
autant  qu’il  peut  s’en  rappeller,  &c  par  confisquent 
antérieurement  à fa  nomination  à la  place  de. 
Tréforier  de  la  Lifte  Civile.  Il  avoit  d’abord 
placé  ces  fonds  particuliers  d’après  l’autorifation 
verbale  du  Roi,  & l’approbation  tacite  qui  ré- 
fultoit  des  bordereaux  qu’il  lui  communiquoit, 
en  effets,  fur  Paris  5 mais,  au  commencement  de 
1791,  ce  genre  des  placemens  étant  devenu  plus 
difficile,  le  faifant  d’ailleurs  un  fcrupule  de  con- 
server dans  fa  caide  un  fonds  étranger  à la  lifte 
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civile,  & qu’il  pouvoit  être  préfumé  faire  valoir 
à fon  profit,  Septeuil  demanda  au  Roi  la  permii- 
fion  de  le  placer  en  lettres-de-change  fur  Paris, 
pu  fer  l’étranger  : tel  eft  le  motif  de  l’autorifa- 
tion  fignée  Louis  ; & il  étoit  naturel  que  le  Roi 
déclarât,  en  même  temps,  que  Septeuil  ne  fe 
rendoit  refponfable  d’aucuns  événemens,  puif- 
qu’il  ne  fe  mêloit  de  cette  affaire  que  par  fuite 
d’une  confiance  entièrement  gratuite.  Ce  place- 
ment a celle  par  la  confommation  des  fonds  que 
Septeuil  a remis  fuccefîivement  au  Roi  fur  fes 
reçus  déffgnés.  Fonds  particuliers . Ces  reçus 
montent,  d’après  la  feuille  qui  a dû  fe  trouver 
dans  fes  papiers,  à 1,900,000  liv.  environ,  en  y 
comprenant  deux  traites  fur  Londres,  l’une  de 
cent  cinq  livres  fterlings,  & l’autre  de  cent  livres, 
qui  ont  été  remifes,  l’une  l’autre  à l’Intendant 
de  la  Lifte  Civile,  par  ordre  du  Roi.  Il  reftoit 
en  caille,  le  10  Août,  le  folde  de  ces  fonds  par- 
ticuliers, que  Septeuil  tenoit  à la  difpofition  du 
Roi,  en  aflignats,  & qui  montoit  à 300,000 
liv.  environ  : ce  qui  portoit  la  converfion  totale 
des  1,600,000  livres,  originairement  placés  fur 
l’étranger,  à plus  de  deux  millions  deux  cents 
mille  livres.  Il  obferve  feulement  que  les  der- 
niers reçus  du  Roi,  fur  les  fonds  particuliers 
énoncés  en  la  feuille  où  ils  font  tous  réunis,  & 
qui  a dû  être  également  trouvée  dans  fes  papiers, 
n’étoient  point  encore  portés  fur  le  regiftre  dont 
il  a été  parlé  au  commencement  de  cet  article. 

Tel  eft  le  fait  exaét,  relatif  aux  fonds 
particuliers  du  Roi,  & à leur  unique  emploi 
en  lettres-de-change;  emploi  qui  a ceffé  par 
la  confommation  de  ces  fonds.  C’eft  donc  par 
erreur  que  le  citoyen  rapporteur  a cru  trouver 
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la  preuve  d’une  fpéculation  & accaparement  de 
marchand ifes  pour  le  compte  du  Roi.  Il  réfulte 
au  contraire  de  l'explication  ci-delfus,  & de  la 
vérification  des  pièces,  qu’un  fonds  particulier 
au  Roi,  d’environ  i36oo,ooo  liv.  confié  à Sep- 
teuil  en  1790,  a produit,  par  fes  foins,  & par  la 
feule  différence  du  change,  au  moment  où  ces 
fonds  ont  été  retirés,  une  fomme  de  2,200,000  liv. 
environ,  tandis  que  la  fpéculation  en  marchan- 
difes,  mais  perfonnelle  à Septeuiî,  a produit,  en 
perte,  un  déficit  de  moitié  des  capitaux  qu’il  y 
avoit  confacré  avec  fes  co-intéreffés.  On  doit 
juger,  par  ce  rapprochement,  combien  le  rap- 
porteur pourra  regretter  d’avoir  énopcé,  en  faits 
& en  preuves,  des  induélions  aulfi  évidemment 
fauffes. 

Quelle  que  foit  la  répugnance  du  Tréforier,  à 
parler  des  détails  qui  lui  font  perfonnels,  ii  croit 
fe  devoir  de  dire  qu’il  ne  s’eft  jamais  permis 
l’ufage  d’aucun  fonds  de  la  Treforerie  de  la  Lifte 
Civile.  Dans  les  premiers  mois  de  fon  établilfe- 
ment,  ilplaçoit,  pour  le  compte  du  Roi,  ce  qu’il 
avoit  de  fonds  difponibles  dans  cette  cailfe,  & il 
en  eft  réfulté  un  accroiffement  à ces  fonds,  de 
330  à 140  mille  livres  d’intérêt,  ainfi  que  les 
regiftres  & bordereaux  le  conftatent.  Au  com- 
mencement de  l’année  1791,  les  paiemens  faits 
par  la  lifte  civile,  & la  volonté  du  Roi  n’ayant 
plus  permis  cette  difpofition  de  fonds,  il  n’a  pas 
fait  d’autres  placemens  ; & la  cailfe  a toujours 
été  parfaitement  en  règle,  comme  elle  a dû  s’y 
trouver  à l’époque  du  10  Août  dernier. 
f ««  Le  nommé  Gilles,  Le  Tréforier  de  la-Lifte  Civile  n’a  jamais  connu 

t * dont  nous  n’avons  Qtffa  n0mmé  dans  cet  article,  que  poiir  l’avoir 
* pu  retrouver  la  . 
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va  trois  ou  quatre  fois,  en  lui  remettant  le3 
femmes  énoncées  aux  mandats  dont  il  étoit 
porteur.  Il  fe  rappelle  parfaitement  que,  fur 
les  reçus  qui  lui  ont  étédonnÉs,  &:  qui  concer- 
nent quelques  fecours  pour  l’établilTement  du 
Poftillon  de  la  Guerre , du  Logo  graphe,  il  étoit 
indiqué  comme  motif  de  recette  pour  V organisa- 
tion ; mais  il  fe  rappelle,  en  même-temps  qu’il 
n’y  a voit  point  fur  le  reçu,  pour  V organifation  àe 
60  hommes . Il  demande  donc  qi>  il  loic  vérifié 
fi  ces  mots  60  hommes  font  ajoutés,  & de  la  même 
écriture,  déclarant  & affirmant  que,  dans  tous 
les  reçus,  lettres,  mandats,  & pièces  de  toute 
nature,  qui  lui  ont  paflfé  par  les  mains,  il  n’a 
jamais  vu  aucune  trace  à! organifation  armée, 
autre  que  celle  exiftante  par  les  états  publics  & 
ordonnancés  de  la  lifte  civile. 

Le  Tréforier  général  ne  fait  ce  que  fignide 
une  Note  annoncée  avoir  été  trouvée  dans  fes 
papiers,  & que  l’on  dit  relative  au  fervice  des 
poftes  par  d’Ogny  : il  n'a  jamais  eu  de  rapport 
avec  M.  d’Ogny,  pour  aucun  fait  concernant  le 
fervice  du  Roi. 

A l’égard  des  anciens  Gardes  du  Corps,  que 
l’on  a dit  fouvent  avoir  été  entretenus  à Coblentz, 
le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  ne  peut  que  répé- 
ter ce  qu’il  a déjà  dit  dans  fa  Déclaration  du  9 de 
ce  mois  ; c’eft  que  le  traitement,  le  fecours  que 
le  Roi  avoit  confervé  à fes  anciens  Gardes -du- 


trace,  Sc  qui  a déjà 
“ figuré  comme  Re- 
ec  ceveur  & diftribu- 
<c  teur  des  fonds  at- 
<e  tribüés  au  Poftillon 
<e  de  la  Guerre , Sc  au 
f<  Logograpbe , cet 
homme,  dis  - je, 
<c  étoit  chargé  de 
1 ’ organifation 
“ d’une  troupe  de 
60  homme;  Sc  dans 
e:  les  deux  mois  de 
Mai  & dejuin  der- 
C(  nier,  il  a reçu,pour 
cette  troupe,  une 
fomme  de  72, 000 
liv  ; Sc  les  reçus» 
<c  car  il  y en  a deux» 
portent  que  c’eft 
pour  l’organifa- 
“ tion  de  60  hom- 
“ mes.” 

“ Une  note,  rela- 
cc  tive  au  fervice 
“ des  poftes,  trou- 
iC  vée  dans  le  porte - 
c<  feuille  deSepteuiî, 
“ attefte  la  préfé- 
“ rehee  que  Louis 
“ Capet  accordok 
(e  aux  Emigrés,  ou 
“ ennemis  de  la 
<c  France.  On  y lit 
fe  que  toutes  les 
(<  lettres  du  ci- 
devant  Roi  étoient 
“ adreffées  à d’O- 


Corps,  jufqu’au  réglement  de  leur  penfion  de  “ Sn>r* 
retraite,  ne  devoit  leur  être  payé  que  fur  des 
certificats  de  réfidence  en  France  : les  ordres  du 
Roi  étoient  formels  à cet  égard  ; l’Intendant  de 
la  Lifte  Civile  les  avoit  fait  connoître  au  Tré- 


( . 22  ) 

ibrier  général  j & ceîui-ci  avoit  tfanfmis  îc 
même  ordre  au  Chef  de  Bureau  de  la  Tréfo- 
re rie,  chargé  des  penfions  militaires.  Pour  aiïurer 
l’exécution  de  cet  ordre,  les  états  ordonnancés, 
relatifs  aux  anciens  Gardes-du -Corps,  ne  fe 
payoient  plus  en  mafTe  ; la  même  Lettre  de  Fin- 
tendant  de  la  Lifte  Civile,  du  mois  de  Novembre 
1791,  qui  a dû  être  trouvée  chez  le  Tréforîer,  &■, 
par  ampliation  dans  fes  bureaux,-  annonce  que 
les  ci-devant  Gardes-du-Corps  ne  feront  payés 
qu’individuel lement,  & fur  la  repréfentation, 
de  la  part  de  chacun,  de  fon  certificat  de  réfi- 
dence.  Enfin,  le  Tréforier  de  la  Lifte  Civile  peut 
ajouter  ici,  comme  il  Ta  déjà  dit,  dans  fa  pre- 
mière déclaration,  que  plus  de  la  moitié  de 
la  fomrne  portée  aux  états  ordonnancés  des  an- 
ciens Gardes-du-Corp,  n’a,  dans  le  fait,  pas  été 
payée  ; que,  par  conféquent,  les  Emigrés,  ni 
même  les  non-réfidens  en  France,  n’ont  rien 
reçu. 

Telles  font  les  explications  néceffaires,  dont 
Septeuii  attefte  la  vérité.  Il  fupplie  la  Conven- 
tion Nationale  de  Faire  conftater  l’exaétkude  des 
faits  par'  le  rapprochement  des  pièces  dont  le 
Comité  des  24  eft  en  poffefiion.  Il  follicite  de 
nouveau  la  Convention  de  daigner  examiner 
toute  fa  conduite,  dans  les  fonctions  abfolument 
paftives  & obligées,  qu’il  avoit  à remplir  comme 
Tréforier  de  la  Lifte  Civile,  & dans  l’exercice 
defquelles  il  proteftene  s’être  jamais  écarté  d’au- 
cun des  devoirs  que  l’honneur  & la  délicatefte 
impofent  au  citoyen  le  plus  jaloux  de  l’eftime 
publique. 

Signé  SEPTEUIL. 
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JUE  ci  - devant  Trêforier  - general  de  la  LiJIe 
Civile  a affirmé  la  vérité  des  Faits  contenus  dans 
les  Réponfes  ci-deffius,  fous  Jcn  ferment,  prêté  entre 
les  mains  du  Chevalier  Sanderson,  Lord- 
Maire  de  la  ville  de  Londres , le  13  Novembre 
1792,  dont  il  a été  dreffié  Aide  par  Tobie 
Atkinfon*  Notaire  à Londres  ; ledit  Aide  légalifé 
le  même  jour  13  Novembre,  par  M*  Chauvelin . 


1 


